GT suivi réforme Etat du 6 octobre 2016 (9° GT)
FSU : Benoît Teste

Réunion présidée par Jean Luc Névache (MICORE) et Thierry Le Goff (DGAFP)

Le Goff : 2015 était plus dense en termes de réunions car feuille de route à établir.
Objet de la réunion : correctifs à apporter éventuellement mais surtout phase de suivi et 1° éléments de bilan. Comment on va continuer à faire ce suivi. Réforme jusqu’en 2018. Impacts de la réforme en termes RH, point sur les dispositifs d’accompagnement financier.

Solidaires : depuis que JM Baylet (et non plus directement la ministre de la FP) en charge de cette question, on a l’impression qu’il n’a pas la volonté de faire avec les représentants de personnels. 

Présentation de Névache :

Le chef lieu de la région niveau Etat ne changera pas, y compris dans les 2 régions où le siège du Conseil Régional n’est pas au chef lieu (Caen et Besançon)
Evolutions Etat : restent 3 réseaux  : 2 à la Justice Pénitentiaire, PJJ et ONF.
Du côté collectivités (conseils régionaux) : constat que ne va pas très vite, sous estimation de l’ampleur de la tâche, ont sous estimé ce que représentait la fusion des services. 

Choses qui avancent mais pas très connues : webconférence. Chaque SGAR doit avoir un plan de déploiement de l’outil, mais ne se déploie pas assez, outil convenable jusqu’à 8 à 10 personnes. Pb de la signature électronique. Des plate formes de covoiturage

FSU : question articulation services Etat / services correspondant au niveau des régions : quelle pratique, quelle préconisation ? 

Cf justice : passage d’une organisation calquée sur les régions à une organisation en 9 directions inter régionales en 2010 avec la RGPP. Problème de la taille des régions, problème de bouger encore l’organisation après une réorganisation encore récente, problème des missions en commun avec les régions par exemple protection de l’enfance.

Réponse :

Des régions où vont caler l’organisation des services sur l’organisation de l’Etat, c’est le cas dans les hauts de France et franche comté (exemple : quand siège de la DRAF quelque part, on met les services régionaux de l’agriculture dans ce même lieu), d’autres régions n’en tiennent pas compte : cas en Normandie et aussi un peu en Auvergne RA. 

Mais sur les réseaux justice, pas de conséquences sur l’organisation des services, confirmation qu’il n’y a pas de mobilité géographique suite à ces changements de périmètres.

CGT : réorganisation des collectivités territoriales, prendre exemple sur l’Etat B mais dans les collectivités cela ne fonctionne pas. Les fusions suppriment les CT locaux ; dgafp répond que volonté de faire un point auprès des Comités Techniques pour les CT
CFDT et Solidaires : questions sur le dialogue social.

+ CFDT : question sur le travail sur site distant (TSD), un groupe de travail a lieu par ailleurs sur le télétravail, mais ce serait bien d’avoir un petit bilan de ce qui se fait aussi sur le TSD. 

Solidaires : PLF 2017 a-t-il intégré les conséquences financières ? Pas impression qu’économies avec la réforme. (pas de réelle réponse de l’administration)
FO : schémas d’accompagnement d’accès aux services publics, inquiétude car personnels pas consultés

Névache :

Un sujet sur  l’articulation département / région, dans les très grandes régions il y a une recherche d’un nouveau point d’équilibre, par exemple le préfet de région se déplace une fois par mois avec tous les directeurs régionaux, et traite tous les sujets du département. On est beaucoup dans le déplacement physique et du coup une fatigue des cadres qui sont toujours sur la route. Au fur et à mesure que les moyens d’une administration plus numérique seront utilisables, il faudra qu’ils soient utilisés. 
Consigne ne pas modifier les paramètres d’affectation de crédits entre directions régionales. Evolution du programme 333 à la baisse mais la baisse sera affectée à chaque direction régionale selon les mêmes critères qu’avant. En Bourgogne FC, 380 postes ouverts aux TSD, dont ½ ont été pris en TSD par des agents, à titre expérimental pour 3 ans. Dans les autres, il y a des textes sur le télétravail. Le TSD a vocation à disparaître car le poste de l’agent est bien à l’endroit où l’agent ne travaille plus, quand il y a turn over, pb.
Les icos (instances informelles de dialogue social) se sont poursuivies, réunions encore prévues. Aller au – jusqu’à la fin de l’année. Dans 2 régions, les préfets ont passé devant l’icos la stratégie de l’Etat en région, dont Auvergne RA. Débat surtout sur gouvernance. 

Ser (stratégies de l’Etat en région) seront communiqués aux OS.

Schémas départementaux de service public : 1 dptmt a arrêté son schéma, env 20 où est bien avancé, les autres où le président ne souhaite pas faire un schéma commun avec l’Etat. 
UNSA : instances informelles : importance de les réunir, or inégal, pb. + on n’a toujours pas d’organigramme clair. 

Névache : 2° point à l’ordre du jour : point RH

· les prépositionnements : un chiffre de 9000 agents qui ont fait l’objet d’un pré positionnement. Il y a eu 2 vagues, drac draf directe au début année, drjs et dreal un peu décalés. En juin, on avait 173 agents qui n’avaient pas accepté le pré positionnement proposé, et dont la situation restait à traiter. Mi septembre 55. Dans l’été, traitement de 120 auxquels on a reproposé qqch qu’ont accepté. Quantitativement a plutôt bien fonctionné. 

· l’accompagnement social : le dispositif « période d’adaptation » a été très peu utilisé, qq dizaines de cas. IDV (indemnité de départ volontaire): une cinquantaine de dossiers, 4 qui ont fait l’objet d’un règlement financier (200 000 euros au total). Mobilités géo : près de 400. Pour indemnité liée à cette mobilité géographique, 130 dossiers déposés, dont 50 liquidés, pour un coût de 800 000 euros, et 80 dossiers en cours d’instruction. 200 mobilités fonctionnelles. Sur les fonctionnelles, pour être éligibles à une indemnité spéciale, il faut avoir eu 5 jours de formation. 
UNSA : chiffres parlants, encore un rappel à faire sur les indemnités et les possibilités d’accompagnement. 

